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Liste des principales abréviations
AFU : association foncière urbaine
C. urb. : Code de l’urbanisme
CAA : cour administrative d’appel
CCP : Code de la commande publique
CE : Conseil d’État
DP : division primaire
EPA : établissement public d’aménagement
EPCI : établissement public de coopération intercommunale
EPF : établissement public foncier
GOU : grande opération d’urbanisme
OIN : opérations d’intérêt national
OPAH : opération programmée d’amélioration de l’habitat
OPH : office public de l’habitat
ORI : opération de restauration immobilière
PA : permis d’aménager
PAE : programme d’aménagement d’ensemble
PCVD  : permis de construire valant division
PIM : projets d’intérêt majeur
PLU : plan local d’urbanisme
PLUi : plan local d’urbanisme intercommunal
PUP : projet urbain partenarial
RHI : résorption de l’habitat insalubre
SEM : société d’économie mixte
SPL : société publique locale
TAM : taxe d’aménagement à taux majoré
ZAC : zone d’aménagement concerté
Introduction
Nouveaux enjeux de l’aménagement
L’aménagement à la française a connu ses principaux développements dans la période de la reconstruction après la deuxième guerre mondiale, et ses modalités se sont précisées pour l’essentiel dans les années 1960 et 1970.
Sous l’impulsion politique de l’État, avec des programmes majeurs comme ceux des villes nouvelles ou des grandes zones d’aménagement concerté (ZAC), avec la constitution de réserves foncières, les collectivités publiques ont pu accompagner l’urbanisation et le développement économique de leurs territoires. Des opérateurs dédiés à cette tâche sont apparus, le plus souvent de statut public ou parapublic, comme les établissements publics d’aménagement (EPA) et les sociétés d’économie mixte (SEM).
Un modèle d’intervention fut ainsi érigé : les grandes opérations d’exception menées par des opérateurs spécialisés. Ce modèle fut consacré en droit notamment avec la loi n° 67-1253 d’orientation foncière de 1967, l’intégration de la notion d’aménagement dans le Code de l’urbanisme en 1973, la réforme des SEM de 1982(1), la loi dite MOP du 18 juillet 1985, ou l’essor de la « concession d’aménagement ».
Ce modèle n’a pas d’équivalent direct en Europe, même si chaque pays a trouvé sa propre réponse au besoin d’aménagement urbain grâce à l’intervention combinée des pouvoirs publics et des constructeurs privés. Ce modèle français s’articulait avec une tradition juridique plus lointaine encore en matière de délégation de service public respectant les prérogatives essentielles de la puissance publique, puisque déjà sous l’ancien régime existaient des concessions de service public ou de travaux publics.
Dans le dernier quart du XXe siècle, les modes de réalisation de l’aménagement ont cependant connu des inflexions significatives sous la pression de plusieurs éléments contextuels.
Premièrement, la priorité de la rénovation urbaine du patrimoine bâti des centres anciens s’est imposée alors que l’essentiel de la reconstruction et de l’accueil des ruraux en ville s’achevait. Rapidement, la rénovation des grands ensembles et des zones d’urbanisation prioritaires parut également nécessaire, donnant naissance aux « politiques de la ville » des gouvernements successifs. Une part significative d’opérations s’inscrivit dans le cadre du programme de rénovation urbaine (PRU), dans des problématiques de résorption de friches (industrielles, ferroviaires, etc.), ou de densification du tissu urbain. Le rôle central de l’aménagement sous la forme de grandes opérations d’urbanisme(2), menées en extension urbaine, de façon puissante, volontariste et quasi-dérogatoire, est dès lors à relativiser.
Deuxièmement, la marchandisation croissante de l’économie et les impératifs de la libre concurrence ont fait émerger des acteurs privés plus puissants, y compris dans le domaine de l’aménagement. Le Traité de Rome de 1957, et la construction européenne, ont contribué à l’extension d’une économie libérale qui suppose des limites aux prérogatives publiques. La maîtrise d’œuvre technique qui était pour l’essentiel publique est devenue privée et les promoteurs privés se sont intéressés aux métiers de l’aménagement urbain en complément de leur activité de constructeurs. Des ZAC dites privées sont ainsi apparues, dont l’exécutant était un groupe immobilier opérant à ses risques exclusifs.
La mise en concurrence de ces acteurs privés, entre eux et avec les organismes publics ou parapublics, s’est donc avérée indispensable, surtout dès lors qu’une participation financière publique garantissait la réalisation de l’aménagement. Il faut ajouter que les budgets publics n’ayant plus la même capacité de financer les opérations d’aménagement ou de garantir les emprunts nécessaires à leur exécution, cela a entraîné un besoin accru de recourir à des financements privés, et donc à des formes de partenariat public/privé plus étendues.
Troisièmement, l’organisation des pouvoirs publics a connu des réformes importantes en matière d’urbanisme. La décentralisation des années 1980 a confié la compétence en urbanisme aux communes, avec d’importantes conséquences. L’État a par exemple quasiment stoppé la politique de réserves foncières qui avait permis de nombreuses grandes opérations d’aménagement, sans être significativement reprise par les collectivités locales. Bien souvent les opérations d’aménagement présentent des enjeux qui dépassent le cadre communal en intéressant un territoire plus vaste. En effet, le nombre de ZAC ou autres opérations publiques d’aménagement a considérablement diminué depuis les années 1990. La réactivation des établissements publics fonciers (EPF) dans les années 2000 a en partie corrigé ce dysfonctionnement, mais l’implication des collectivités locales continue à faire défaut en matière foncière, sauf à quelques exceptions.
Aujourd’hui, avec le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), la réorganisation des intercommunalités et l’encouragement des fusions de communes, l’État s’oriente vers l’attribution de la compétence en urbanisme aux intercommunalités. Au total, la gestion de l’aménagement fait apparaître de nouvelles configurations d’acteurs publics, dont les compétences et l’expérience sont diverses, les moyens parfois limités, et dont la légitimité reste à affirmer. Bien entendu, ces nouveaux acteurs s’interrogent sur la technique procédurale et juridique la plus appropriée pour entreprendre ou redynamiser les opérations d’aménagement sur leur territoire. En effet, la constante observée par les praticiens sur le terrain est la grande diversité d’approche de ces mécanismes administratifs, bien loin de la pratique précédente des ZAC polyvalentes ou des lotissements standards.
Quatrièmement, le fait urbain est devenu un enjeu plus important du débat public. Les mécanismes de concertation et d’enquête publique deviennent prépondérants dans le montage des opérations d’aménagement depuis les années 1990. Auparavant, la concertation applicable en ZAC se faisait pour l’essentiel entre corps constitués, aujourd’hui elle implique à titre essentiel la population, les associations et toutes les « parties prenantes ». L’exigence politique du débat se trouve d’autant plus renforcée que les risques de blocage et de contentieux juridiques se sont largement multipliés, comme en témoigne le phénomène des « zones à défendre ». Le droit traduit cette exigence, en longues et complexes procédures, et il paraît clair que cette complexité va croissante. Pour les collectivités locales, elle agit comme un repoussoir, et nombre d’entre elles cherchent à tout prix des procédures d’aménagement plus simples à organiser et moins exposées au risque politique.
Enfin, l’aménagement s’inscrit désormais dans le projet de l’urbanisme durable, sous la double contrainte environnementale et climatique. Pour rendre l’urbanisme désirable et vertueux, non seulement l’ambition de l’aménagement a changé de nature en combinant des objectifs économiques, sociétaux et environnementaux, mais les procédures se sont largement transformées (Grenelle, ALUR, etc.), et avec de très nombreuses dispositions, par exemple dans le domaine de « l’évaluation environnementale ». L’ingénierie et la maîtrise administrative de l’aménagement, profondément impactées par la transition climatique à laquelle le pays s’est engagé, changent considérablement l’approche.


Quatre familles de modes opératoires de l’aménagement
Ces inflexions ne vont pas toutes dans le même sens et sont parfois contradictoires puisque, par exemple, elles se caractérisent par la sophistication des procédures et, dans le même temps, par la recherche de la simplification et de l’efficacité.
Dans toute opération d’aménagement la question centrale concerne le financement des équipements publics et des déficits d’opération. À cet égard, les modes opératoires de l’aménagement oscillent entre le contrôle public et l’externalisation privée de la gestion opérationnelle et des risques. Les modèles classiques de l’aménagement sous forme de ZAC concédée à une SEM ou de maîtrise d’ouvrage publique sans aucune délégation, ont fait place à une large palette d’outils procéduraux et financiers et à une grande diversité de choix locaux d’organisation.
Les « modes opératoires de l’aménagement » peuvent s’entendre comme la manière de construire des partenariats dans le cadre des opérations d’aménagement urbain. Ces partenariats sont nécessaires au minimum entre la collectivité responsable de la politique urbaine qui délivre les autorisations, et les opérateurs qui les demandent. Plus les opérations sont complexes, plus le nombre et la sophistication des partenariats s’accroissent. Le champ professionnel des opérateurs de l’aménagement urbain a connu de profondes transformations dans les vingt dernières années, marquées notamment par l’émergence de nouveaux types de partenariats public-privé. Là réside à notre avis l’intérêt de considérer l’aménagement urbain à partir de la grille de lecture des « modes opératoires ». D’ailleurs, les initiatives que l’on constate ces années-ci sur le terrain montrent bien l’intérêt partagé des collectivités et des professionnels de l’aménagement pour l’invention de nouvelles manières de faire l’aménagement. Ce besoin d’innovation n’apparaît pas seulement dans les grands projets phares des métropoles : on le détecte aussi bien dans certains petits « écoquartiers » périurbains de petites villes, que dans la consultation « Inventons la Métropole du Grand Paris » lancée en octobre 2016.
Le Code de l’urbanisme envisage trois modes opératoires de l’aménagement, soit en les mentionnant simplement, soit en leur donnant un cadre juridique qui renvoie à d’autres textes en dehors du Code l’urbanisme. Il s’agit de :
	la concession d’aménagement, c’est-à-dire la délégation réelle de la réalisation de l’opération par une collectivité à un opérateur ;

	la régie, c’est-à-dire la réalisation directe de l’opération par la personne qui en a eu l’initiative ;

	le mandat de réalisation, c’est-à-dire la délégation partielle de la réalisation de l’opération par la personne qui en a eu l’initiative, à un opérateur délégataire, sans que celui-ci assume la totalité de la responsabilité en lieu et place du délégant.


Ces trois dispositifs recouvrent, en fait, des familles de modes opératoires, qui correspondent à des réalités et à des modalités très différentes de contractualisation. À titre d’exemple :
	la concession d’aménagement recouvre aujourd’hui (après de nombreux revirements jurisprudentiels et législatifs) au minimum deux types de contrats, selon qu’ils relèvent de la réglementation des concessions, ou de celle des marchés publics ;

	la régie du lotisseur d’un quartier pavillonnaire diffère sensiblement de la régie d’une commune assistée par des spécialistes, réalisant une ZAC ou un autre projet comportant des équipements publics, en raison de l’absence de règlementation sur la commande privée et d’une recherche de profit dans le premier cas ;

	le mandat de l’article L. 300-3 du Code de l’urbanisme (mandat dit ALUR) peut avoir un contenu technique très différent d’un contrat à l’autre, et prévoir des modalités de contrôle administratif et financier allant d’une grande autonomie à la transparence intégrale par rapport à la collectivité. Ce mandat n’est pas le seul envisageable, puisque le droit de la commande publique, depuis la loi MOP du 12 juillet 1985, prévoit un autre type de mandat, obligatoire dans certains cas. Et par ailleurs entre personnes privées, le mode de délégation peut être plus complet qu’avec une personne publique.


Dans les trois cas, dès lors qu’une collectivité est impliquée, les contrats (traités de concession, marché d’assistance à la régie, mandat) doivent respecter un certain formalisme et inclure certains contenus obligatoires. Dans ce domaine cependant la liberté contractuelle est grande. Dès qu’une personne publique ou qu’un « pouvoir adjudicateur » au sens de la réglementation des marchés publics est en cause dans la passation de ces contrats, la contrainte juridique principale est le respect des règles de mise en concurrence.
À côté de ces trois familles de modes opératoires, dument envisagées par le droit, il en existe une quatrième. Elle regroupe toutes les formes alternatives de montage opérationnel des projets d’aménagement, permettant d’autres bases de partenariats entre la collectivité et l’aménageur, ou entre les propriétaires initiaux et l’aménageur, ou entre l’aménageur et les opérateurs immobiliers. L’opération d’aménagement classique se réalise selon un schéma vertical dit top down : collectivité, puis aménageur, puis opérateurs et/ou investisseurs. Des « opérations d’aménagement », au sens large de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme, peuvent pourtant être envisagées selon d’autres schémas, plus horizontaux et plus intégrés de l’amont à l’aval.
Cette quatrième famille de modes opératoires n’utilise pas de forme contractuelle privilégiée, elle valorise surtout les montages au cas par cas, basés sur un accord stratégique entre partenaires, éventuellement innovants et/ou basés sur des formules juridiques éprouvées. À titre d’exemple, nous pouvons évoquer :
	la réalisation par des associations hybrides aménageur-opérateur(s) privé(s) qui exécuteront non seulement l’aménagement mais aussi les constructions immobilières, au moyen de différentes formes juridiques, en général couplées à une concession adaptée ;

	l’emploi des SEMOP, des SAS d’aménagement, etc. ;

	la réalisation partenariale aménageur-propriétaires, avec des formules diverses envisageables, dans le but de permettre la libération progressive des terrains et de prévoir un mécanisme de fixation des prix et d’intéressement ;

	la cession foncière avec charges d’intérêt général, qui permet à une collectivité de prescrire un projet urbain et éventuellement la réalisation d’équipements communs par la voie contractuelle, lorsqu’elle est ou qu’elle est devenue propriétaire des terrains ;

	la réalisation en macro-lots qui permet d’associer plusieurs aménageurs constructeurs sur un sous-ensemble de lots et d’équipements de l’opération.


La première partie de l’ouvrage présentera le contexte de l’aménagement urbain, l’organisation de la maîtrise d’ouvrage sur le plan juridique et financier et dressera un panorama des modes opératoires de l’aménagement avec leurs critères de choix ; la deuxième partie étudiera la concession d’aménagement, sa nature, son mode de passation et son contenu opérationnel ; la troisième partie envisagera les autres modes opératoires de l’aménagement.
[image: ]Fig. 1. Plan



(1) Loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte locales.
(2) La loi n° 2018-1021 du le 23 novembre 2018 portant évolution du logement de l’aménagement et du numérique reprend ce vocable « grande opération d’urbanisme ». Peut-être s’agit-il d’une coïncidence, à moins qu’un signe du retour du volontarisme soit ainsi donné, spécialement en Île-de-France.

Partie 1
Contexte et critères de choix des modes opératoires
Chapitre 1
Déterminants de l’aménagement
Choisir le mode opératoire d’une opération d’aménagement consiste à agencer des dispositifs réglementaires, contractuels et financiers dans le but d’organiser de façon efficiente les différentes maîtrises d’ouvrage appelées à intervenir, et à coordonner la multitude d’acteurs auxquels elles font appel.
Ce chapitre décrit le problème opérationnel de l’aménagement dans son contexte juridique et pratique, de manière à définir la base du raisonnement qui conduira à ce choix organisationnel. Il aborde donc les différents déterminants de l’opération d’aménagement, résumés par le schéma ci-dessous.
[image: ]

1.1Notion d’aménagement
La notion d’aménagement prend sa source dans le Code de l’urbanisme, et il n’est pas inutile de rappeler que ce Code pose d’abord le postulat que « le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences » (C. urb., art. L. 101-1). Avec ces principes, le Code de l’urbanisme tempère dans les faits le droit « inviolable et sacré » de la propriété privée, qui figure dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (art. 17) visée par la Constitution, au nom de « la nécessité publique légalement constatée […] et sous la condition d’une juste et préalable indemnité ».
En tant qu’outil d’urbanisme opérationnel, l’aménagement se justifie par ce rôle attribué aux collectivités publiques de gérer et garantir le patrimoine commun du territoire, et ainsi d’intervenir par ses choix politiques et urbanistiques dur les propriétés foncières. Autrement dit, l’aménagement se conçoit d’abord comme une des actions des collectivités publiques, menées dans le respect des objectifs généraux de l’urbanisme définis par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme, et avec la précision fondamentale que « la réglementation de l’urbanisme régit l’utilisation qui est faite du sol, en dehors des productions agricoles, notamment la localisation, la desserte, l’implantation et l’architecture des constructions » (C. urb., art. L. 101-3).
Texte officiel
Code de l’urbanisme
Article L. 101-2
Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L’équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l’étalement urbain ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;
7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables.
8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en situation de handicap ou en perte d’autonomie dans les zones urbaines et rurales.



Plus précisément, l’article L. 300-1 alinéa 2 du Code de l’urbanisme dispose que « l’aménagement […] désigne l’ensemble des actes des collectivités locales ou des établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d’une part, à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations […] et, d’autre part, à assurer l’harmonisation de ces actions ou de ces opérations ».
En conséquence, l’aménagement apparaît d’une part comme une prérogative des collectivités publiques locales (ou de l’État qui, par d’autres dispositions et dans certains cas, peut se substituer aux collectivités), et d’autre part, comme un outil au service de la politique d’urbanisme, dont les objectifs sont particulièrement larges.

1.1.1Distinction entre actions et opérations d’aménagement
L’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme comporte également une distinction entre « actions » et « opérations » d’aménagement, qui n’est pas indifférente dans la mesure où certaines dispositions réglementaires ne s’appliquent qu’aux opérations. La circulaire du 31 juillet 1991 a notamment qualifié les OPAH et la RHI d’actions d’aménagement ; les ZAC, les lotissements et les ORI d’opérations d’aménagement.
Par la suite, la doctrine(3) s’est accordée pour considérer que :
	les actions d’aménagement poursuivent une finalité unique parmi celles définies par l’article L. 300-1, et peuvent être de nature matérielle (par exemple la réalisation de voiries ou la réalisation d’un équipement sportif) ou immatérielle (par exemple une étude ou un dispositif d’accompagnement social) ;

	les opérations d’aménagement poursuivent au contraire plusieurs finalités simultanées, et prennent la forme d’actions à la fois matérielles et immatérielles, avec un certain niveau de complexité.


On peut ainsi concevoir qu’un mandat (V. Chapitre 8 Aménagement en mandat) d’aménagement défini par l’article L. 300-3 du Code de l’urbanisme, limité volontairement à la réalisation d’études, la réalisation de travaux, ou à une prestation d’assistance en matière d’acquisition et de cession foncière, puisse être considéré comme une action d’aménagement. De même, la restauration immobilière ou de la résorption de l’habitat insalubre peuvent parfaitement être considérées comme des actions d’aménagement et s’insérer dans une opération d’aménagement comportant d’autres interventions, notamment en matière d’équipements publics, et menée, par exemple, sous la forme d’une ZAC. Ce cas se présente fréquemment.
De façon constante, les « opérations » d’aménagement ne peuvent « porter sur des actions ponctuelles, qui ne présentent pas le caractère d’une opération d’ensemble »(4).


1.1.2Rôle central de la collectivité
L’aménagement doit être géré et garanti par une collectivité (ou l’État). Il n’est pas obligatoire que celle-ci réalise l’opération directement, mais au minimum sa tâche consiste à l’encadrer de façon règlementaire par la planification, le droit des sols et la fiscalité qui s’y applique. Selon la nature de cet encadrement public, plusieurs types d’opérations d’aménagement peuvent être distingués :
	les opérations initiées par la collectivité qui comportent une procédure d’urbanisme et de maîtrise foncière, et qui sont concédées à un opérateur public, parapublic ou privé. Par exemple : une zone d’aménagement concerté (ZAC) concédée à un établissement public d’aménagement (EPA), une société publique locale (SPL) ou une société d’économie mixte (SEM) d’aménagement, ou à un groupe privé aménageur-constructeur (V. Partie 2 Concession d’aménagement) ;

	les opérations initiées par la collectivité (commune ou établissement public de coopération intercommunale) qui comportent une procédure d’urbanisme et de maîtrise foncière, et qui sont réalisées en régie (V. Chapitre 7 Aménagement et régie) ou en mandat (V. Chapitre 8 Aménagement en mandat). Par exemple : une ZAC avec mandat d’aménagement confié à une SEM ;

	les opérations initiées par la collectivité qui comportent seulement une procédure d’urbanisme, sans maîtrise foncière significative. Par exemple : une ZAC avec participation financière des constructeurs ;

	les opérations initiées par un opérateur privé disposant de la maîtrise foncière, avec autorisation d’urbanisme de la collectivité et éventuellement participation financière. Par exemple : un permis d’aménager, avec ou sans projet urbain partenarial (V. Chapitre 9 Modes opératoires partenariaux et leurs limites) ;

	les opérations initiées par un opérateur privé disposant de la maîtrise foncière, avec procédure d’urbanisme décidée par la collectivité, puis concédées à cet opérateur privé ;

	l’encadrement par la collectivité grâce aux dispositions du plan local d’urbanisme, sans maîtrise foncière, qui généreront dans le temps des opérations d’aménagement, avec par exemple une taxe d’aménagement à taux majoré (TAM).


L’intervention de la collectivité pourra se limiter à autoriser l’opération dans le cadre d’un permis d’aménager ou d’un permis de construire valant division. Jusqu’en 2011, l’article L. 442-1 du Code de l’urbanisme qualifiait systématiquement le lotissement d’opération d’aménagement. Même si ce n’est plus le cas, on peut considérer que certains lotissements ou autres autorisations de construire valant division sont effectivement des opérations d’aménagement, si de plus leur contenu répond aux finalités de l’aménagement (V. infra).
Même dans le cas d’une ZAC ou d’un projet urbain partenarial (PUP) qui doivent être formellement délibérés par la collectivité, rien n’interdit que le projet soit conçu ou réalisé par un opérateur privé. Une ZAC dont le foncier est totalement maîtrisé par un opérateur privé pourra être conçue par celui-ci, et la collectivité pourra lui attribuer une concession d’aménagement après mise en concurrence. Dans ce cas l’opération reste cependant juridiquement publique, au titre de la ZAC. Organiquement, toute opération d’aménagement fait ainsi l’objet de sujétions de la collectivité, concernant son programme et ses modalités de réalisation.


1.1.3Compétence de la collectivité
La collectivité doit être compétente pour agir de la sorte, et dans de nombreux contextes, déterminer la collectivité effectivement compétente n’est pas évident. Il importe de le déterminer en se référant aux textes légaux et aux conventions de délégation de compétences. Le Code de l’urbanisme distingue par exemple sur ce point :
	les opérations d’intérêt national (OIN) listées par l’article R. 102-3 du Code de l’urbanisme dans lesquels l’État est compétent pour délivrer les autorisations d’occupation du sol, le préfet habilité à créer une ZAC, et l’EPA l’outil opérationnel privilégié. On peut citer comme exemple d’OIN créée récemment, l’aménagement dit de la Porte sud du Grand Paris sur les communes de Bondoufle, Ris-Orangis, Evry, Grigny, Corbeil-Essonnes et Fleury-Merogis ;

	les projets d’intérêt majeur (PIM) définis aux articles L. 350-1 à L. 350-7 qui concernent des opérations complexes confiées en principe à une société publique locale d’aménagement (SPLA) ou à un EPA ;

	les opérations d’intérêt communautaire menées par les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) comme les communautés d’agglomération ou de communes, dès lors que la compétence communautaire est reconnue à titre obligatoire ou optionnelle. À ce titre, des opérations d’aménagement à vocation économique sont réalisées par les EPCI à fiscalité propre, et non pas par les communes ;

	les opérations d’aménagement qui ne présentent pas d’intérêt communautaire menées par les communes.


De plus en plus souvent, les communes ne sont plus en capacité juridique de mener les opérations d’aménagement autres que les lotissements d’habitation de taille réduite, cette compétence ayant été transférée aux EPCI, à un titre ou à un autre. Les communautés d’agglomération ont par exemple de plein droit les compétences « en matière d’équilibre social de l’habitat : programme local de l’habitat ; politique du logement d’intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement social d’intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d’équilibre social de l’habitat »(5). En revanche la « politique du logement et du cadre de vie » figure parmi les compétences facultatives des communautés de communes(6), et il faut souvent se reporter au texte des délibérations de compétence pour connaître les attributions précises des communes et des EPCI dont elles font partie.


1.1.4Modifications apportées par la loi ELAN
La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) a enrichi le Code de l’urbanisme de quelques dispositions visant à clarifier les compétences des collectivités et de l’État en matière d’aménagement. Ainsi, son article 21 modifie l’article L. 5216-5 du Code général des collectivités territoriales qui énonce désormais que la compétence de la définition de l’aménagement appartient de droit aux EPCI à fiscalité propre et aux communautés d’agglomération, si toutefois dans ce dernier cas il s’agit d’une ZAC. Les principales dispositions de la loi ELAN concernent néanmoins spécialement les opérations franciliennes importantes et les grands projets des métropoles.
De nature contractuelle, le projet partenarial d’aménagement (PPA) consiste à créer une relation spécifique de gouvernance partenariale à l’occasion d’un projet d’aménagement (C. urb., art. L. 312-1 et L. 312-2). Le PPA est signé entre l’Etat et les acteurs locaux : EPCI, établissements publics territoriaux (EPT) de la métropole du Grand Paris, la ville de Paris, la métropole de Lyon, une ou plusieurs communes membres des EPCI ou EPT. Peuvent également être signataires d’autres collectivités territoriales ou établissements publics s’ils en font la demande, voire des opérateurs intéressés du territoire, de type SPL, SEM ou organismes HLM (si toutefois ils ne sont pas en position de conflits d’intérêt). Le contrat de PPA acte des engagements réciproques, notamment financiers, sans néanmoins constituer un programme d’aménagement. Ses effets juridiques sont toutefois importants. Le PPA permet à l’Etat de céder à l’EPCI ou l’opérateur désigné des terrains de son domaine privé.
Le PPA peut aussi constituer le point de départ de la mise en œuvre d’une nouvelle catégorie d’opération, la grande opération d’urbanisme (GOU). Le contrat de PPA conditionne l’existence de la GOU, il en définit le périmètre (C. urb., art. L. 312-3 à L. 312-7). Une GOU est instituée au vu du PPA par délibération de la collectivité territoriale ou de l’établissement public cocontractant, après avis conforme des communes concernées. Jusqu’à la loi ELAN, l’initiative des opérations d’aménagement dépendait soit des collectivités locales et de leurs établissements publics, soit de l’Etat dans le cadre des opérations d’intérêt national. La GOU crée une nouvelle catégorie intermédiaire en permettant que l’initiative de l’opération provienne de la signature d’un PPA. La GOU entraîne le transfert de compétences au niveau intercommunal : autorisations d’urbanisme, ZAC, maîtrise d’ouvrage et gestion des équipements publics nécessités par l’opération. La GOU peut valoir création de ZAD. Elle permet aussi aux maîtres d’ouvrage (notamment collectivités et organismes HLM) d’obtenir des autorisations de construire dérogeant à certaines règles applicables à leurs projets, en application de l’article 88-II de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 (permis d’innover).
La loi ELAN a aussi modifié le régime des OIN. Jusqu’à la loi ELAN, la trentaine d’OIN existantes n’avaient pas de définition légale autre que le fait d’avoir été édictées par décret en Conseil d’Etat (C. urb., art. L. 102-12 et L. 132-1). Le nouvel article L. 102-12 donne désormais une définition plus précise. Dans une OIN, l’Etat est compétent pour créer une ZAC et pour en approuver le programme des équipements publics, comme pour signer un PUP, et le Maire délivre les autorisations d’urbanisme au nom de l’Etat. Le nouvel article L. 102-14 du Code de l’urbanisme créé par la loi ELAN apporte toutefois quelques souplesses sur ce dernier point.
Dans le cadre d’une OIN ou d’une GOU, les EPA peuvent intervenir quand bien même leur champ de compétence ne comprend pas les territoires concernés.


1.1.5Initiative de l’opération
Dans le cadre de leurs prérogatives et de leurs obligations fixées par le droit, les collectivités ont le choix de prendre l’initiative opérationnelle de l’aménagement ou non. Elles peuvent laisser aux opérateurs privés (ou éventuellement publics) la possibilité de leur proposer des opérations, celles-ci restant encadrées par les règles et les taxes d’urbanisme. Cette méthode a l’avantage de la simplicité administrative, mais elle présente plusieurs inconvénients :
	difficulté pour peser sur le contenu programmatique des opérations et sur la réponse aux besoins sociaux et environnementaux ;

	obligation d’attendre la mise sur le marché d’un foncier mutable ;

	contrôle réduit sur la composition urbaine et sur la qualité d’exécution.


Lorsque la collectivité prend l’initiative de l’aménagement, elle utilise classiquement soit la procédure de ZAC, soit la concession d’aménagement. Dans le cas de la ZAC, l’article L. 311-1 du Code de l’urbanisme prévoit qu’« une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation » peut décider d’intervenir. Toutefois l’article R. 311-1 du Code de l’urbanisme tempère cette compétence en précisant qu’elle est réservée à « un établissement public ayant vocation, de par la loi ou ses statuts, à réaliser ou à faire réaliser l’objet de la zone [d’aménagement concerté] ». Prendre l’initiative d’une ZAC suppose donc de réunir deux conditions :
	être une personne morale de droit public ;

	et avoir, du fait de la loi ou de ses statuts vocation à aménager.


Texte officiel
Code de l’urbanisme
Article L. 311-1
Les zones d’aménagement concerté sont les zones à l’intérieur desquelles une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés.
Le périmètre et le programme de la zone d’aménagement concerté sont approuvés par délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou dans les conditions prévues par décret en Conseil d’État, en application de l’article L. 151-7-2.
Sont toutefois créées par le préfet, après avis du conseil municipal de la ou des communes concernées ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, les zones d’aménagement concerté réalisées à l’initiative de l’État, des régions, des départements ou de leurs établissements publics et concessionnaires et les zones d’aménagement concerté situées, en tout ou partie, à l’intérieur d’un périmètre d’opération d’intérêt national.
La décision qui approuve le périmètre et le programme de la zone peut également approuver l’aménagement et l’équipement de celle-ci.
Une même zone d’aménagement concerté peut être créée sur plusieurs emplacements territorialement distincts.



Dans le cas de la concession, la faculté d’initiative est théoriquement un peu plus large puisque selon l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme « l’État et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, peuvent concéder la réalisation des opérations d’aménagement prévues par le présent code à toute personne y ayant vocation ». Seule la vocation du concessionnaire est visée par ce texte, pas celle de la collectivité publique.
Les EPA, comme tous les établissements publics industriels et commerciaux, disposent de la personnalité juridique, et ils ont compétence pour aménager. Ils peuvent prendre l’initiative d’une ZAC ou attribuer une concession, si toutefois cela s’inscrit dans leur périmètre d’intervention.
Les offices publics de l’habitat (OPH) ont notamment pour objet « de réaliser pour leur compte ou pour le compte de tiers, avec l’accord des collectivités ou communautés intéressées, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d’aménagement »(7). Toutefois l’article R. 311-1 du Code de l’urbanisme tempère la notion de vocation à aménager en précisant qu’elle est réservée à « un établissement public ayant vocation, de par la loi ou ses statuts, à réaliser ou à faire réaliser l’objet de la zone ». Cela s’applique particulièrement dans le cas des OPH, qui peuvent prendre l’initiative de l’aménagement à condition de ne pas s’éloigner de leur objet social (l’habitat) et de vérifier que leurs statuts ne limitent pas leur capacité en matière d’aménagement. De plus, ils ne pourront intervenir que si la zone à aménager a pour objet dominant l’habitat. Les OPH peuvent décider de conduire l’aménagement par eux-mêmes, à l’aide d’un mandataire ou bien de concéder l’opération.
Dans les trois cas, les participations financières des collectivités doivent faire l’objet d’une convention, selon les dispositions des articles L. 300-5, II et L. 300-6 du Code de l’urbanisme s’il s’agit d’une concession, ou selon un formalisme similaire, bien que le Code ne l’impose pas explicitement, s’il s’agit d’une régie ou d’un mandat.
Si ces établissements publics prennent l’initiative d’une ZAC, ils sont astreints aux obligations de concertation prévues par les articles L. 103-2 à L. 103-6. Ils devront solliciter la création de la ZAC auprès de la commune ou de l’EPCI compétent en matière d’urbanisme. Dans le cas où l’initiative provient de « l’État, des régions, des départements ou de leurs établissements publics et concessionnaires », ou dans le périmètre d’une OIN, l’article L. 311-1 attribue au préfet le pouvoir de créer la ZAC, après avis de la commune ou de l’EPCI. Les OPH départementaux relèvent de cette disposition. Dans tous les cas, le dossier de réalisation doit être transmis à l’autorité compétente en matière de création.
Dans les faits l’initiative en matière d’opération d’aménagement ne se résume cependant pas à l’alternative schématique que nous venons de décrire. De multiples dispositifs réglementaires ou partenariats plus ou moins formels permettent des degrés d’initiative intermédiaires entre la pure intervention privée et la ZAC. Par exemple, les collectivités peuvent inciter les opérateurs privés ou publics à initier des opérations sur des zones d’extension urbaine ou sur des zones à densifier par le biais de la négociation sur l’adaptation du PLU. Elles peuvent également créer des secteurs où des conventions de PUP devront être obligatoirement signées par les aménageurs successifs pour qu’ils financent les équipements publics à réaliser(8). Et si les collectivités possèdent ou maîtrisent les terrains concernés par l’opération, la revente à un aménageur peut s’accompagner de conditions qui s’imposent par la seule voie contractuelle.


1.1.6Finalités de l’opération d’aménagement
1.1.6.1Objet de l’opération
L’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme indique que l’opération d’aménagement répond à tout ou partie d’une grande variété d’objectifs et de finalités. Dans les années 1980, l’ancien article L. 321-1 du même Code liait l’aménagement à l’emploi d’une des procédures : ZAC, lotissement, opération de restauration immobilière (ORI), zones de rénovation urbaine, résorption de l’habitat insalubre (RHI), opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH). Désormais, pour qu’il y ait opération ou action d’aménagement, il faut et il suffit que la collectivité mette en œuvre une ou plusieurs des finalités listées par l’article L. 300-1. D’une définition par les moyens, le Code de l’urbanisme a évolué vers une définition par les objectifs.
Texte officiel
Code de l’urbanisme
Article L. 300-1
Les actions ou opérations d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement supérieur, de lutter contre l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. […]



Au vu de la liste des finalités de l’article L. 300-1, la notion juridique d’aménagement s’avère particulièrement large, couvrant la quasi-totalité du champ d’intervention des collectivités publiques. Savoir si juridiquement, dans tel ou tel cas, une opération peut être qualifiée « d’aménagement », peut être un critère d’appréciation du juge lors d’un contentieux. Par exemple une concession d’aménagement ou une décision de préemption motivée en fonction de l’article L. 210-1 du Code de l’urbanisme peut être jugée infondée, si le juge estime qu’elles n’ont pas pour finalité la réalisation d’une opération d’aménagement.
La jurisprudence a donc ajouté à l’article L. 300-1 plusieurs critères d’appréciation de la réalité de l’opération d’aménagement par rapport à de simples opérations de construction immobilière ou de travaux publics.


1.1.6.2Ampleur de l’opération
L’ampleur de l’opération est l’un de ces critères. L’arrêt Chamonix-Mont-Blanc de 1993 et les conclusions du rapporteur public Serge Lasvignes font toujours référence à ce sujet(9) : « l’aménagement concerté est une forme de cet urbanisme dit “opérationnel” qui se traduit par une action volontariste. On isole une portion du territoire urbain. On se fixe un objectif d’urbanisation. Pour l’atteindre, on “prépare” le terrain, c’est-à-dire qu’on en restructure le parcellaire et qu’on le dote d’équipements adaptés au but à atteindre. Enfin, on substitue aux normes du plan d’occupation des sols une planification positive qui n’est que l’expression sous la forme d’un règlement du choix d’urbanisme initial. C’est l’ensemble de cette démarche qui fait apparaître un aménagement au sens plein de ce terme, c’est-à-dire un effort d’organisation et d’agencement d’une portion du territoire ».
La doctrine a ainsi souligné, d’une part, que l’opération doit être le résultat d’une action volontariste de la collectivité, d’autre part que « pour constituer une opération [d’aménagement] il faut que l’intervention de la collectivité ait des incidences urbaines importantes », et « un impact significatif sur le site concerné »(10).
La volonté d’aménagement se caractérise donc soit par l’ampleur de l’opération, soit par son degré de complexité avec la combinaison de différents types d’actions d’équipement public et de construction à affectations diverses (logements, activités, commerces).
D’autre part, la jurisprudence distingue deux éléments nécessaires aux opérations d’aménagement : leur contenu (les travaux d’équipement et la coordination des actions) et leur finalité (les constructions). Par exemple, n’est pas considérée comme une opération d’aménagement la construction d’une retenue d’eau et de divers équipements techniques bâtis(11), alors que la création d’un pôle d’attraction industriel et commercial relève de cette qualification(12).
Le juge a par ailleurs fournit quelques indices quant à la définition d’une opération d’aménagement dans sa jurisprudence relative au programme d’aménagement d’ensemble (PAE). Supprimé depuis le 1er janvier 2015, le PAE était un dispositif de participation des constructeurs au financement, en tout ou partie, d’un programme d’équipements publics qu’une commune ou un EPCI s’engageait à réaliser, dans un secteur déterminé. Le PAE devait correspondre à un véritable projet d’aménagement, et les équipements à réaliser devaient présenter une certaine importance ainsi qu’une certaine cohérence : « le PAE doit permettre de conduire à l’occasion d’un projet d’urbanisme […] la réalisation […] d’un ensemble d’équipements publics […] sans que ces équipements soient uniquement liés à une opération de construction isolée »(13).
En listant les opérations d’aménagement soumises à concertation, l’article R. 103-1 du Code de l’urbanisme fournit un autre indice sur l’ampleur minimum de l’opération. Certes, ces dispositions caractérisent uniquement les opérations d’aménagement soumises à concertation, alors que des opérations, hors procédure de ZAC, peuvent aussi être qualifiées d’aménagement sans être y être soumises. On peut donc supposer que les opérations ayant pour finalité la construction d’une superficie supérieure à 5 000 m2, ou qui comportent un investissement routier de 1,9 M€, relèvent du périmètre de l’aménagement, à condition toutefois qu’elles répondent aussi à plusieurs des finalités générales de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme.
Texte officiel
Code de l’urbanisme
Article R. 103-1
Les opérations d’aménagement soumises à concertation en application du 3° de l’article L. 103-2 sont les opérations suivantes :
1° L’opération ayant pour objet, dans une commune non dotée d’un plan local d’urbanisme ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu, ayant fait l’objet d’une enquête publique, la création de plus de 5 000 mètres carrés de surface de plancher ou la restauration, dans les conditions définies à l’article L. 313-4-1, d’un ensemble de bâtiments ayant au moins cette surface ;
2° La réalisation d’un investissement routier dans une partie urbanisée d’une commune d’un montant supérieur à 1 900 000 euros, et conduisant à la création de nouveaux ouvrages ou à la modification d’assiette d’ouvrages existants ;
3° La transformation d’une voie existante en aire piétonne d’une superficie supérieure à 3 000 mètres carrés ou la suppression d’une aire piétonne d’une même superficie ;
4° La création d’une gare ferroviaire ou routière de voyageurs, de marchandises ou de transit ou l’extension de son emprise, lorsque le montant des travaux dépasse 1 900 000 euros ;
5° Les travaux de modification de gabarit, de détournement ou de couverture de cours d’eau dans une partie urbanisée d’une commune, lorsque le montant des travaux dépasse 1 900 000 euros ;
6° Les travaux de construction ou d’extension d’infrastructures portuaires des ports fluviaux situés dans une partie urbanisée d’une commune, lorsque le montant de ces travaux dépasse 1 900 000 euros, ainsi que la création d’un port fluvial de plaisance d’une capacité d’accueil supérieure à 150 places ou l’extension d’un port de plaisance portant sur au moins 150 places ;
7° Dans une partie urbanisée d’une commune, la création d’un port maritime de commerce, de pêche ou de plaisance, les travaux d’extension de la surface des plans d’eau abrités des ports maritimes de commerce ou de pêche d’un montant supérieur à 1 900 000 euros, ainsi que les travaux ayant pour effet d’accroître de plus de 10 % la surface du plan d’eau abrité des ports maritimes de plaisance ;
8° Les ouvrages et travaux sur une emprise de plus de 2 000 mètres carrés réalisés sur une partie de rivage, de lais ou relais de la mer située en dehors des ports et au droit d’une partie urbanisée d’une commune.






1.1.7Aménagement et droit de préemption
D’autres décisions jurisprudentielles, assez nombreuses, ont concerné le droit de préemption exercé, selon l’article L. 210-1 du Code de l’urbanisme, « en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou opérations répondant aux objets définis à l’article L. 300-1, à l’exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation des dites actions ou opérations d’aménagement ».
Ainsi, préempter un seul bâtiment ou un lot de copropriété au nom de la lutte contre l’insalubrité n’a pas été considérée comme une action d’aménagement dès lors que la collectivité n’avait « à aucun moment, établi l’existence d’une politique préétablie et coordonnée des actions à réaliser sur des propriétés privées »(14). De même, de simples travaux de sécurité ou de requalification sur la voirie n’ont pas été regardés comme de l’aménagement, sans une démarche d’ensemble(15).
Jurisprudence
CE, 6 mai 2009, Commune du Plessis-Trévise, n° 311167
Considérant qu’il résulte de l’article L. 210-1 et de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme que les collectivités titulaires du droit de préemption urbain peuvent légalement exercer ce droit, d’une part, si elles justifient, à la date à laquelle elles l’exercent, de la réalité d’un projet d’action ou d’opération d’aménagement répondant aux objets mentionnés à l’article L. 300-1 […] et, d’autre part, si elles font apparaître la nature de ce projet dans la décision de préemption ; que si la lutte contre l’habitat insalubre entre dans les objets de l’article L. 300-1 et peut en conséquence justifier l’exercice du droit de préemption urbain, la démolition d’un bâtiment, sa dépollution ou la volonté de restructurer des parcelles ne sauraient constituer, à elles seules, dès lors qu’elles ne s’inscrivent pas dans un projet plus global relevant de l’article L. 300-1, l’une des actions ou opérations d’aménagement mentionnées par les dispositions précitées.



À partir d’une décision du 6 février 2006, le Conseil d’État a par ailleurs admis le bien-fondé de la préemption en vue des opérations d’aménagement, même en l’absence d’un projet urbain ou de travaux d’équipement, dès lors qu’elle répond à un objectif de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme et se fonde sur l’intérêt général.
Jurisprudence
CE, 6 février 2006, Commune de Lamotte-Beuvron(16)
Il résulte de la combinaison de ces dispositions [C. urb., art. L. 210-1 et L. 300-1] qu’une décision de préemption est légalement justifiée dès lors que l’action ou l’opération qui la fonde est engagée dans l’intérêt général et répond à l’un des objets définis à l’article L. 300-1, alors même que, eu égard à cet objet, elle ne s’accompagne d’aucune mesure d’urbanisation ni d’aucune réalisation d’équipement.



Par ailleurs, le nouvel article L. 210-2 du Code de l’urbanisme indique qu’en « cas de vente d’un immeuble à usage d’habitation, la commune peut faire usage de son droit de préemption pour assurer le maintien dans les lieux des locataires », alors que la finalité de la préemption reste la réalisation d’une action ou d’une opération d’aménagement. La définition de l’aménagement par ses finalités s’avère donc sujette à interprétation concernant l’emploi du droit de préemption urbain.


1.1.8Synthèse
En somme, une opération sera qualifiée d’aménagement si :
	son objet est conforme à l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme ;

	elle est constituée d’actions s’inscrivant dans le cadre d’un projet urbain d’ensemble ;

	elle comporte une intervention sur un quartier ou un secteur d’une certaine ampleur ;

	elle présente un degré significatif de complexité ;

	elle vise la réalisation de travaux d’équipements ;

	elle se caractérise par une intervention immobilière à usage d’habitats, de commerces et d’activités, plus consistante qu’une opération de construction ponctuelle.


Cette qualification jurisprudentielle s’avère déterminante pour éviter l’illégalité d’un contrat de concession passé en vertu de l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme.



1.2Aménagement au service de l’urbanisme de projet
Le droit de l’urbanisme s’est traditionnellement construit autour d’une question centrale : le contrôle de l’utilisation des sols, lesquels échappaient presque totalement aux collectivités publiques, ce qui a entraîné le développement d’un droit du « micro-urbanisme » à l’échelle des parcelles. Plus tard, la puissance publique a dû intervenir dans les processus de développement urbain. De nombreuses règles se sont donc ajoutées, formant un droit du « macro-urbanisme » dont l’échelle dépasse les unités foncières, mais dont l’objectif est encore le contrôle de l’usage des sols privés. Petit à petit, nombre de règles se sont accumulées pour organiser le pouvoir des collectivités locales à anticiper l’aménagement urbain, et ainsi donner naissance à ce que l’on peut appeler un droit de la « planification urbaine ».
Le droit de l’aménagement, squelettique jusque dans les années 1960, se situe aujourd’hui à la confluence de ces trois champs du micro-urbanisme, du macro-urbanisme et de la planification urbaine. Il consacre tant une dynamique et des pratiques publiques, relativement bien nommées par le vocable « urbanisme de projet », qu’un droit opérationnel de l’urbanisme. Le contrôle de l’utilisation des sols revêt dès lors le caractère d’une démarche négative, et la planification urbaine joue le rôle de prospective. Au contraire, l’aménagement incarne un urbanisme positif à moyen terme, un urbanisme de projet. Ces trois champs ont notablement changé de périmètre respectif, et cela influe fortement sur les modes opératoires de l’urbanisme et de l’aménagement. Prenons quelques exemples.
Le droit de l’urbanisme s’adressait surtout aux propriétaires privés. Pourtant, les personnes privées contestent désormais plus fréquemment les refus de permis de construire qui les concernent. Cette contestation se fait de façon directe ou indirecte en mettant en cause la légalité des actes de la collectivité. L’abus de ces contentieux apparaît comme un retournement de la situation antérieure : le pouvoir discrétionnaire était celui de la collectivité, aujourd’hui on se demande s’il n’est pas celui des particuliers qui bloquent à loisir les constructions nouvelles. L’aménagement opérationnel doit s’organiser en conséquence.
Par ailleurs, les collectivités maîtrisent mieux l’usage des sols, voire le maitrisent quasi totalement dans certains territoires : elles se sont rendues propriétaires de parcelles importantes, ou ont considérablement restreint, ou fléché, les droits de construire vers tel ou tel usage ce qui fait qu’aujourd’hui une part importante des règles concernent le foncier public. Cela alors que les enjeux principaux de la rénovation urbaine se situent sur des parcellaires privés.
Enfin, l’aménagement urbain fait désormais davantage appel aux opérateurs privés, ce qui fait que la puissance publique se trouve moins souvent en position d’aménageur direct. Les trois échelles du droit de l’urbanisme (micro-urbanisme, macro-urbanisme, panification urbaine) étaient censées s’articuler harmonieusement et se protéger l’une l’autre. En réalité elles se télescopent et se fragilisent respectivement, ce qui rend nécessaires des modes opératoires plus souples, plus nombreux et plus variés, composant davantage avec l’initiative des opérateurs privés.
La meilleure prise en compte du débat public a par ailleurs fait l’objet de nouvelles règles. Mais fondamentalement les droits de l’urbanisme et de l’environnement continuent de s’analyser comme des droits de la puissance publique, contrebalancés par le droit de la propriété privée. Ils s’analysent bien peu comme un droit de la participation du public, comme une traduction de la démocratie locale, ou comme un droit du citadin. Le droit de l’urbanisme concerne d’abord le contrôle de l’affectation des sols et bien peu la ville ou à l’urbanité. Il exprime mal ou indirectement les « droits à la ville » et à un « meilleur vivre-ensemble », parce que son objet central concerne les rapports entre l’intérêt général et la propriété privée. Sans doute ce point essentiel explique-t-il la méfiance de nos concitoyens vis-à-vis du domaine juridique, perçu comme fermé, rigide et contraignant. Si le droit de l’urbanisme proposait l’approfondissement de droits individuels aux citadins, il pourrait s’apprécier comme générateur de progrès. En attendant, c’est bien au couple aménageur-collectivité d’organiser concrètement la participation du public, dans le cadre du mode opératoire choisi.
Les développements du droit de l’aménagement ont répondu progressivement à ces différentes évolutions : interpénétration des échelles et des objets de l’urbanisme, poids grandissant des opérateurs privés, prise en compte de la participation du public. Surtout, ils ont été motivés par le souci simultané d’encadrer et de faciliter la démarche volontariste du projet d’aménagement : des études pré-opérationnelles plus consistantes, des procédures plus codifiées et parfois complexes, des dispositions financières diversifiées, etc. Au total la panoplie des outils de l’aménagement s’est considérablement enrichie, au service de l’urbanisme de projet.


1.3Aménagement, processus de transformation
L’aménagement consiste concrètement à mener quatre tâches principales en vue de la transformation de terrains constructibles non ou insuffisamment équipés en terrains équipés :
	la coordination d’ensemble du projet et des acteurs intervenants ;

	les acquisitions foncières ;

	la réalisation de travaux d’équipement ;

	les cessions des droits à construire.


Ces différentes tâches peuvent n’être menées que partiellement dans certains cas, et elles peuvent avoir pour but des projets urbains de toute nature, dans les limites évoquées aux paragraphes précédents (V. 1.1 Notion d’aménagement).
Le fondement du projet d’aménagement est d’obtenir une transformation urbaine, mais l’action publique peut prendre plusieurs formes, en général combinés les unes avec les autres. La transformation recherchée peut être :
	juridique, en adaptant les règles d’urbanisme ;

	économique, en organisant la prise en charge des coûts d’équipement ;

	technique, en préparant les terrains et en réalisant les espaces communs ;

	écologique, en prévoyant des dispositifs réduisant l’impact environnemental, énergétique et climatique ;

	sociale, en répondant aux besoins des populations notamment les plus fragiles ;

	urbaine, en changeant l’image d’un quartier ou d’une ville.


L’aménagement crée toujours de la valeur socio-économique par son impact direct sur les terrains concernés en les rendant « bons » à bâtir ou à convertir, ainsi que par son impact indirect sur l’environnement, surtout dans le cas des projets importants. Il n’est ainsi pas rare que l’aménagement provoque une hausse des valeurs immobilières au-delà de son périmètre, et qu’il offre des équipements publics ou des services supplémentaires à la population avoisinante. Il génère des constructions nouvelles pour la population, des travaux pour les entreprises, des taxes pour la collectivité ; il possède donc un effet d’entraînement et de développement économique. Si l’aménagement est pleinement réussi, les différents impacts seront globalement positifs, mais dans le cas contraire, des effets pervers peuvent apparaître, comme des phénomènes non maîtrisés de ségrégation sociale ou de spéculation.
Cette transformation de l’aménagement n’est qu’un maillon dans la chaîne de production de l’urbain. En amont, les collectivités définissent la stratégie du territoire et la planification urbaine avec lesquelles le projet d’aménagement ne saurait être incompatible. Les études préalables interviennent avant l’engagement du projet pour établir sa faisabilité et ses principaux impacts. En aval, les terrains préparés par l’aménagement feront l’objet d’opérations de construction par des promoteurs privés, des opérateurs publics, des collectivités ou des particuliers. À l’achèvement du processus, il arrive que l’usage réel du nouveau quartier soit différent de l’usage prévu, et qu’apparaisse un besoin d’adaptations dans le cadre de ce que l’on pourrait appeler un « service après-vente » de l’aménagement.
En termes strictement économiques, chaque intervenant de cette chaîne gère ses propres contraintes et cherchent son propre équilibre financier. Il faut donc se représenter la logique économique de l’aménagement comme l’emboîtement successif de plusieurs bilans, qui peuvent faire apparaître des déficits à couvrir en dernier ressort par la collectivité, malgré la création globale de valeur socio-économique du projet :
	l’opérateur immobilier vendra sa production (logements ou autres locaux) au prix du marché ou au prix imposé par la collectivité et l’aménageur et en déduit le prix qu’il peut payer pour les droits à construire, c’est-à-dire le prix des terrains constructibles et équipés ;

	en fonction de ce prix de droits à construire qui constitue sa recette, l’aménageur déduit ses charges de travaux et d’ingénierie pour déterminer le prix qu’il peut payer pour les terrains avant équipement et éventuellement avant qu’ils deviennent juridiquement constructibles, c’est-à-dire le terrain en l’état brut initial ; ce bilan peut d’ailleurs être scindé en deux étapes successives comme dans le tableau ci-dessous, et des participations de la collectivité peuvent venir équilibrer l’équation financière à l’une de ces deux étapes ;

	enfin, l’aménageur ou la collectivité peuvent proposer au propriétaire du bien à aménager cette valeur résiduelle, et si la négociation ou la décision judiciaire conduit à un prix plus élevé, cela impliquera une participation plus importante de la collectivité.


[image: ]
Autrement dit, la transformation réalisée par l’aménagement doit à la fois prendre en compte le long terme en anticipant les mutations urbaines, sociétales et économiques, le moyen terme en définissant une programmation appropriée au contexte du territoire, et le court terme en coordonnant les acteurs y compris sur les aspects techniques, en composant avec la demande sociale et politique, et en maîtrisant les logiques micro-économiques à l’œuvre.


(3) Notamment CE, 28 juillet 1993, Commune Chamonix Mont Blanc, n° 124099.
(4) Rép. min. n° 7745, JO AN du 10 mars 2003, p. 1846. 
(5) CGCT, art. L. 5216-5.
(6) CGCT, art. L. 5214-16.
(7) CCH, art. L. 421-1, 2°.
(8) C. urb., art. L. 332-11-3 II.
(9) CE, 28 juillet 1993, Commune Chamonix Mont Blanc, n° 124099. Voir notamment Lasvignes S., concl. sous CE ect., 28 juillet 1993, Commune de Chamonix Mont-Blanc, n° 124099, Lebon ; BJDU 1994, p. 32.
(10) Fatôme E. et Richer L., Les conventions d’aménagement après la loi SRU, Contrats Publics, n° 5, novembre 2001, p. 18.
(11) CAA Bordeaux, 22 mars 2007, Association Gabas Nature et Patrimoine, n° 03BX02313 ; DAUH 2008 n° 12, p. 475.
(12) CE, 31 mars 1991, Société d’ingénierie et de développement économique, DA 1989, n° 312.
(13) CE, 27 janvier 2010, Commune de Carqueiranne, n° 308614, Lebon ; RDI 2010, p. 282.
(14) CAA Nancy, 5 février 1998, M. Sauget, n°  95NC00277.
(15) CE, 30 juillet 1997, Ville d’Angers c/ Dubois ; BJDU 6/1997, concl. Maugüé ; RFDA 1997, p. 1108.
(16) AJDA 2006 p. 775.
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